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AprA’”s sa condamnation par la Commission europA©enne, Google propose de
facturer le PlayStore

Description

En facturant [&€™installation du PlayStore en Europe, Google engage un bras de fer avec la
Commission europA©enne en pA©nalisant les consommateurs.

Le 18 juillet 2018, la Commission europA©enne condamnait Google A une amende de 4,3 milliards
d&€™euros pour abus de position dominante sur le marchA© des systA "mes da€™exploitation (OS) pour
smartphones (voirA La remA nA°48, p.5). MA3me s Android est un OS disponible enA open source,
Google propose une version accrA©ditA©e qui intA'gre A©galement le Play Store, certaines des
applications Google les plus populaires, comme Gmail et YouTube, enfin la barre de recherche Google et le
navigateur Chrome. Or Android sans le Play Store a peu da3€™intA©rA& car ce magasin d&€™applications
est le moyen le plus simple de tA©IA©charger des applications sur son smartphone. DA"'s lors, A seule la
version d4€™Android agrA©A©e par Google est plA©biscitA©e par les constructeurs de smartphones, une
domination que Google a imposA©e en les dissuadant da€™installer desA forks, versions modifiA©es
da€™Android pour lesquelles Google refuse da€™autoriser 1&€™installation par dA©faut de ses
applications. Ca&€™est principalement ce que la Commission europA©enne a reprochA@ A Google,
|&E™obligeant sous trois mois A se mettre en conformitA© avec sa dA©cision, mA3me s Google a fait
appel de cette derniA‘re.

Le 29 octobre 2018, Google a ainsi publiA© un communiquA© prA©sentant les nouvelles modalitA©s de
mise A disposition da&€™Android, qui resteA A«A gratuit et enA open sourceA A». Certes, Android
na€™est pas facturA© et il est possible pour un constructeur de |4€™installer sans verser de droits de
licence A qui que ce soit. Le navigateur Chrome comme la barre de recherche Google, mines de donnA©es
pour Google, sont A©galement mis A disposition gratuitement pour les constructeurs. En revancheA le
Play Store et les autres applicationsA Google, par exemple YouTube ou Maps, seront
dA©sormaisA facturA©s sa€™ils doivent Adre installA©s en plusA da&€™Android, Google proposant
dA©sormais unA A«A nouvel A accord de licence payanteA A».

Autant dire que les constructeurs peuvent dA©sormais tout A fait se passer de Google S&€™ils souhaitent
commercialiser des tA©IA©phones fonctionnant sous Android, mais ces tA©IA©phones ne disposeront pas
du Play Store, essentiel pour [&€™utilisation optimale d&€™un smartphone, ni des applications parmi les
plus populaires en Europe. Les constructeurs devront donc payer pour disposer de 14€™A©cosystA " me
mobile de Google qui alie Android au Play Store, A un identifiant Gmail et A une paette
da€™applications. LAE™Europe sera de ce point de vue une exception, car Android y sera facturA©, ce qui
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risque da€™augmenter IA©gArement le coAxt des smartphones.

Pour Google, la Commission europA©enne doit assumerA le coA»t de ses dA©cisions, le communiquA©
prA©cisant queA A«A la prA©-installation de Google Search et de ChromeA couplA©e avec nos autres
applications nous aidait A financerA le dA©veloppement et |a distribution gratuite d&€™AndroidA A». Si
la Commission a prA©cisA© que rien, dans sa dA©cision, nA€™obligeait Google A proposer un accord de
licence payante, da€™autres n3€™ont pas manquA®©, depuis, de prA©ciser que les 30 % de commission
prA©levA©s sur les transactions effectuA©es A partir des applications tAOIA©chargA©es depuis le
PlayStore sont une source identifiA©e et substantielle de financement de Google. Autant dire que le
PlayStore est dA©jA largement financA©, la facturation en sus de son installation visant da&€™abord A
engager un bras de fer avec la Commission europA©enne.
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